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1. Adoption de l’ordre du jour

Le Conseil a adopté l’ordre du jour, publié sous la cote CP/OD-1588/07.

· Remise du maillet d’honneur

Le Conseil permanent a remis le maillet d’honneur à l’Ambassadrice María del Luján Flores, en symbole de reconnaissance des États membres de l’OEA pour ses excellents services à titre de Présidente du Conseil permanent du 1er janvier au 31 mars 2007.

2. Discours du Président du Conseil permanent

L’Ambassadeur Jorge Valero, Représentant permanent du Venezuela, s’est adressé au Conseil permanent à sa première séance  titre de Président de cet organe. Dans son discours, il a entre autres souligné les sujets suivants : les changements climatiques; le droit au développement et la tenue d’un dialogue entre le Conseil permanent de l’OEA et le Conseil des droits de l’homme des Nations Unies; l’élimination de la pauvreté; le partenariat avec Haïti; et l’énergie pour le développement. De la même manière, le Président du Conseil a présenté le sujet suivant pour amener une réflexion au sein de l’OEA et qui se lit textuellement comme suit :

“L’OEA – nous le répétons – doit avancer vers une profonde transformation conceptuelle et institutionnelle. 

L’OEA doit vaincre les conditionnements idéologiques de la guerre froide, et encourager le dialogue et la coopération avec tous les pays du Continent américain, sans exception. 

L’OEA doit être un forum ouvert permettant un débat libre et sans préjugés sur les nouveaux paradigmes du développement, et elle doit favoriser la discussion sur les conséquences désastreuses du néolibéralisme et du Consensus de Washington. 
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L’OEA doit refléter les changements progressistes qui se produisent dans le Continent américain. 

L’OEA doit être dans la note avec les doctrines philosophiques et politiques les plus avancées, renouveler son discours et progresser vers une définition intégrale et multidimensionnelle de la démocratie et des droits de la personne”. 


Le discours de l’Ambassadeur Jorge Valero, Représentant permanent du Venezuela et Président du Conseil permanent, est publié sous la cote CP/INF.5478/07. 

3. Rapport verbal de la Représentante permanente de l’Uruguay sur sa gestion à titre de Présidente du Conseil permanent

L’Ambassadrice María del Luján Flores, Représentante permanente de l’Uruguay, a présenté un rapport verbal sur sa gestion à titre de Présidente du Conseil permanent. À ce sujet, elle a fait ressortir les assemblées protocolaires, les conférences et les réunions auxquelles elle a assisté en qualité de Présidente du Conseil permanent et ses recommandations en ce qui touche les questions administratives. Par ailleurs, elle a parlé en détails de l’avantage de mettre en oeuvre ce qui est prévu aux articles 84 et suivants de la Charte de l’OEA, relatifs au rôle du Conseil permanent dans le règlement pacifique des différends entre États membres; l’article 64 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme qui prévoit la possibilité que le Conseil permanent sollicite des avis consultatifs à la Cour internationale des droits de l’homme et de la promotion de l’article 100 de la Charte de l’OEA, qui permet d’utiliser les avis du Comité juridique interaméricain en sa qualité d’organe consultatif de l’OEA pour des questions juridiques.

Eu égard à ce rapport, le Conseil a décidé de prendre bonne note du rapport présenté par la Représentante permanente de l’Uruguay.  Le discours de l’Ambassadrice María del Luján Flores, Représentante permanente de l’Uruguay, est publié sous la cote CP/INF.5479/07 rev.1.

4. Rapport du Secrétaire général sur “La Charte démocratique interaméricaine, 2001 – 2006”

Monsieur José Miguel Insulza, Secrétaire général de l’OEA, a présenté le rapport portant sur “La Charte démocratique interaméricaine, 2001 – 2006” (CP/doc. 4184/07), conformément au mandat confié par l’Assemblée générale par le truchement de ses résolutions AG/RES. 2154 (XXXV-O/05) et AG/RES. 2251 (XXXVI-O/06), qui chargent le Secrétaire général de présenter au Conseil permanent un rapport rendant compte de la façon dont a été appliquée la Charte démocratique interaméricaine depuis son entrée en vigueur.

Les délégations du Pérou, du Guatemala, du Canada, du Costa Rica, du Brésil, de la Grenade, du Chili, de l’Uruguay, de l’Équateur, d’El Salvador, du Mexique, du Panama, de la Colombie, du Venezuela, de l’Argentine, des États-Unis, du Paraguay, d’Haïti, du Honduras, de la République dominicaine, de la Jamaïque et de la Bolivie ont présenté des observations sur le rapport en question. 

De son côté, le Conseil permanent a décidé de : 

· Remercier le Secrétaire général pour sa présentation du rapport portant sur “La Charte démocratique interaméricaine, 2001 – 2006”;

· Prendre dûment note des observations formulées par les délégations relativement au rapport en question;

· Conserver le sujet à l’ordre du jour du Conseil permanent et continuer son examen lors d’une prochaine séance.

5. Rapport de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA
Le Conseil permanent, à sa séance du 10 avril 2007, a examiné le rapport de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC), qui contient les recommandations de la Commission sur les demandes présentées par douze organisations de la société civile (CP/CISC-317/07).

Le Conseil, après avoir écouté la présentation du rapport par la Présidente de la Commission, l’Ambassadrice Marina Annette Valère, Représentante permanente de Trinité-et-Tobago, et tenant compte de l’observation formulée par le Représentant suppléant d’El Salvador, a décidé de : 

· Faire siennes les recommandations présentées par la Présidente de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, d’approuver les demandes des organisations de la société civile suivantes :

a. Asociación de Afrocolombianos Desplazados (AFRODES) – Colombie (CP/CISC-308/07)
b. Asociación Interétnica de Desarrollo de la Selva Peruana (AIDESEP) – Pérou (CP/CISC-309/07)
c. Asociación para una Ciudadanía Participativa (ACI-PARTICIPA) –Honduras (CP/CISC-310/07)
d. Asociación Pro-desarrollo de la Mujer y Medio Ambiente (APRODEMA) –République dominicaine (CP/CISC-311/07)
e. Centro Ciudadano Asociación Civil – Argentina (CP/CISC-312/07)
f. Centro de Estudios Fronterizos y de Promoción de los Derechos Humanos, A.C. (CEFPRODHAC) –Mexique (CP/CISC-313/07)
g. Centro Interamericano contra la Desaparición, Explotación, Trata y Tráfico (CIDETT)  –Pérou (CP/CISC-302/07)
h. Confederación Venezolana de Industriales (Conindustria) –Venezuela (CP/CISC-303/07)
i. Federación Argentina de Colegios de Abogados (FACA) –Argentine (CP/CISC-304/07)
j. Instituto de Desarrollo Humano y Economía Social (IDHES) –Venezuela (CP/CISC-307/07)
k. Instituto de Estudios Políticos y Jurídicos Internacionales (IDEPJI) –Pérou (CP/CISC-305/07); 
· Demander au Secrétariat général de l’OEA que les onze organisations de la société civile approuvées soient inscrites au registre correspondant de l’OEA, conformément aux dispositions de la résolution CP/RES. 759 (1217/99);

· Reporter à une prochaine séance l’examen de la demande faite par la Fundación Salvadoreña para el Desarrollo Económico y Social (FUSADE) – El Salvador (CP/CISC-306/97).

Accord visant à remettre à plus tard certains points de l’ordre du jour

Le Conseil permanent, vu l’heure avancée, a décidé de remettre à une prochaine séance l’examen des points 6, 7, 8, 9 et 10 qui figurent à l’ordre du jour (CP/OD-1588/07).
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�.	Les déclarations et les commentaires formulés par les délégations sont consignés au procès-verbal de la séance, publié sous la cote CP/ACTA 1588/07.
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